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Ouverture de la séance

M. le Président. – La séance est ouverte.

interpellation

interpellation
de M. Onkelinx à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture,

de la RuralitÉ, de l’Environnement
et du Tourisme,

sur
«la maÎtrise de l’urbanisation

à proximitÉ
des Établissements «SEVESO»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Onkelinx à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme sur «la maîtrise de l’urbanisation à proximité 
des établissements «SEVESO»».

La parole est à M. Onkelinx pour développer son 
interpellation.

M. Onkelinx (PS). – La directive européenne dite 
«SEVESO» oblige les États membres à maîtriser l’ur-
banisation autour des établissements classés SEVESO, 
afin de protéger la population contre les risques d’ac-
cidents majeurs.

Cette directive a été transposée dans le CWATUPE. 
Ainsi, actuellement, lorsqu’une demande de permis 
porte sur un bien situé à proximité soit d’un établisse-
ment SEVESO, soit d’une zone dans laquelle peuvent 
s’implanter des établissements SEVESO, l’autorité 
compétente doit adresser une demande d’avis à la Cel-
lule RAM de la DGRNE.

Mais alors que la directive européenne visait les 
grands projets urbanistiques entraînant des apports de 
nouvelles populations autour des sites concernés, à 
savoir, les voies de communication, les lieux fréquentés 
par le public et les zones d’habitation, le CWATUPE ne 
fait pas la nuance et impose, quel que soit l’objet de la 
demande de permis, la consultation de la cellule RAM. 
De plus, le CWATUPE ne définit pas ce qu’il entend par 
«proximité», notion qui constitue pourtant un élément 
fondamental pour la mise en œuvre de la consultation.

Dans la pratique, l’usage de l’Administration régio-
nale est de consulter la Cellule RAM dès qu’un projet 
urbanistique est situé à moins de deux kilomètres d’un 
site SEVESO. La Cellule RAM, faisant une applica-
tion stricte du principe de précaution, et en l’absence 
d’étude spécifique liée à chaque situation particulière, 
remet des avis défavorables dans presque tous les cas. 
Rappelons au passage que ce rayon de deux kilomètres 
ne repose sur aucun critère scientifique.

Ces usages ont pour conséquence un réel blocage 
de la situation urbanistique qui entrave les tentatives 
de requalification urbaine des villes industrielles. Ces 
difficultés, nous les rencontrons quotidiennement sur 
le territoire de la Ville de Seraing.

En vue d’une meilleure transposition de la directive 
SEVESO, le Gouvernement a adopté, le 26 avril 2007, 
en deuxième lecture et sur proposition du M. le Ministre 
Antoine, un avant-projet de décret modifiant le CWA-
TUPE. En vertu de cet avant-projet, l’autorité compétente 
pour délivrer les permis pourra soit interdire, soit imposer 
des restrictions pour des actes et travaux relatifs à :

– � de nouveaux établissements SEVESO ou leur modi-
fication ;

– � de nouvelles voies de communication, de nouveaux 
lieux fréquentés par le public ou la mise en œuvre de 
nouvelles zones ou parties de zones destinées à l’urba-
nisation, autour d’un établissement existant présentant 
un risque d’accident majeur pour autant qu’ils soient 
susceptibles d’accroître le risque d’accident majeur ou 
d’en aggraver les accidents majeurs – c’est ce que l’on 
appelle la maîtrise de l’urbanisation à court terme ;

– � des biens immobiliers fréquentés par le public situés 
dans un périmètre à risque d’accident majeur – c’est 
ce que l’on appelle la maîtrise de l’urbanisation à 
long terme.

Ainsi, seuls les biens immobiliers, fréquentés par le 
public, qui seront situés dans un périmètre de risque 
d’accident majeur, pourront faire l’objet d’une inter-
diction ou d’une restriction.

Il appartient au Gouvernement de déterminer les 
périmètres de risque d’accident majeur sur base d’étu-
des réalisées par la Faculté Polytechnique de Mons. 
Suivant une grille de lecture il sera alors possible, 
pour l’autorité compétente, en matière d’urbanisme, de 
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connaître avec précision le risque encouru en fonction 
de la localisation du projet.

Monsieur le Ministre, dans la mesure où le projet de 
décret du Gouvernement modifie partiellement le Code 
de l’Environnement, je souhaiterais obtenir quelques 
éclaircissements.

Premièrement, quels sont les critères pris en compte 
pour la délimitation de ces périmètres ? Est-il tenu 
compte, dans la détermination de ces périmètres, des 
particularités des villes industrielles dans lesquelles se 
côtoient, voire s’imbriquent l’industrie et l’habitat ?

Deuxièmement, les canalisations, qu’elles soient 
souterraines ou à l’air libre, qui alimentent certaines 
industries et qui parfois traversent une partie de la ville 
seront-elles couvertes par ces périmètres ?

Troisièmement, quel est le calendrier prévu pour 
l’adoption de ces périmètres ?

Enfin, Monsieur le Ministre, il est important pour 
notre Région de se doter d’une législation performante 
en matière d’aménagement du territoire et d’environ-
nement. Néanmoins, il faut que cette législation soit 
claire et applicable sur le terrain. Le principe de pré-
caution est une chose, encore faut-il qu’il ne rime pas 
avec immobilisme.

Je vous remercie pour votre attention et pour les 
réponses que vous voudrez bien m’apporter.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
pour sa réponse.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, Le projet de décret présenté par mon Collègue, le 
Ministre André Antoine, modifie exclusivement le CWA-
TUP. Ceci m’amène à faire un petit rappel concernant la 
répartition des compétences en matière de SEVESO.

Des demandes d’avis sont adressées par les autori-
tés compétentes en matière d’urbanisme à la DGRNE, 
plus particulièrement à la cellule RAM, sur base des 
dispositions du CWATUP. Il convient qu’elles ne soient 
formulées que dans des zones vulnérables, c’est-à-dire 
des zones calculées dans lesquelles pourraient être 
observés des effets d’accident dommageables pour les 
personnes ou les biens avec une probabilité de réalisa-
tion non négligeable.

Sur ma proposition, le Gouvernement wallon a adopté, 
le 22 décembre 2005, la méthodologie d’évaluation du 
risque d’accident majeur développée par la cellule RAM 
de la DGRNE. Suite à cela, la Faculté Polytechnique de 
Mons a été chargée d’appliquer cette méthodologie sur 
tous les sites SEVESO en Wallonie. Cette approche wal-
lonne est de plus en plus suivie au niveau européen.

Aujourd’hui, les zones vulnérables autour de 
53 sites SEVESO sur 86 en Région wallonne ont été 
cartographiées et sont disponibles sur Internet. Pour ces 
53 sites déjà cartographiés, l’autorité compétente peut 
ne consulter la cellule RAM que pour les projets d’ur-
banisation situés à l’intérieur des zones vulnérables et 
non dans un rayon de 2 km autour des sites SEVESO.

Concernant les différentes demandes de permis intro-
duites, et contrairement à ce que vous avez dit que pres-
que toutes recevaient un avis défavorable, la cellule RAM 
m’a informé que depuis 2005, le pourcentage d’avis 
défavorables ne s’élevait qu’à 8 % pour l’ensemble de la 
Région wallonne. Et qu’en ce qui concernait plus particu-
lièrement la Ville de Seraing, il y avait eu 368 demandes 
d’avis introduites qui avaient débouché sur uniquement 
8 avis défavorables, ce qui représente 2,2 %.

La DGRNE épuise là sa compétence. Ce n’est pas 
à elle de déterminer les principes d’aménagement du 
territoire à proximité des établissements SEVESO. 
Étant formulé sur des bases techniques et scientifi-
ques, l’avis de la DGRNE constitue un éclairage sur 
le niveau de risque à un endroit donné. Ce n’est pas 
un avis conforme. L’autorité compétente peut tenir 
compte d’autres éléments qui ne rentrent pas dans le 
champ des compétences de la DGRNE et qui ne sont 
pas pris en compte dans les avis scientifiques de la 
Faculté Polytechnique de Mons (FMPs). Il appartient 
donc à l’autorité compétente de s’écarter éventuelle-
ment de cet avis, moyennant due motivation. Et j’in-
siste particulièrement sur cette partie, parce que nous 
sommes quand même dans des zones vulnérables, avec 
des risques potentiels.

Dans la foulée de la détermination des zones vul-
nérables par la Faculté Polytechnique de Mons, des 
groupes de travail pourraient se réunir afin de réfléchir 
aux solutions à apporter aux incompatibilités révélées 
par l’examen des situations existantes. Ces groupes de 
travail devraient, notamment, associer l’industriel et le 
pouvoir communal à la réflexion. Dans cette optique, 
la DGRNE a déjà établi une première quantification 
des zones urbanisables au plan de secteur qui se trou-
vent à l’intérieur des zones vulnérables calculées.

En ce qui concerne les canalisations de gaz, il faut 
rappeler que, lorsqu’elles sont à l’extérieur des établis-
sements soumis à permis d’environnement, elles sont 
gérées par le SPF Économie et ne sont pas couvertes 
par la directive SEVESO. C’est le cas de nombreuses 
conduites gérées par Fluxys mais également d’un cer-
tain nombre de conduites gérées par Cockerill-Sambre 
à Seraing. néanmoins, afin d’assurer une protection 
maximale de la population, la DGRNE a initié des 
contacts avec le SPF Économie afin de coordonner, 
d’harmoniser les mesures de sécurité à prendre et les 
contrôles à effectuer sur l’ensemble des conduites.

En ce qui concerne le calendrier, les zones vulnérables 
pour tous les sites SEVESO existants seront établies pour 
fin 2007 par la DGRNE et la FPMs. Ensuite, ce travail 
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accompli devra être consolidé et les nouveaux établisse-
ments SEVESO qui apparaîtront, devront être traités.

M. le Président.  – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Je remercie M. le Ministre des 
réponses qu’il m’apporte. Si j’ai voulu interpeller et 
M. Antoine et vous-même, c’est parce que, ces derniers 
temps, la RAM a tendance à émettre des avis défavo-
rables et à généraliser un peu cela. C’est pour cela que 
je me suis permis d’interpeller tant votre Collègue que 
vous-même.

Nous attendons, en tout cas, à Seraing, avec impa-
tience le nouveau décret, en espérant qu’il soit suffi-
samment large pour permettre l’activité industrielle de 
se pérenniser.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – C’est tou-
jours la même chose, il faut permettre aux industries 
et aux entreprises de s’installer tout en assurant une 
protection suffisante pour la population. D’une façon 
ou d’une autre, vous nous critiquerez, donc je crois que 
c’est sur ces deux paramètres qu’il faut travailler de 
manière importante car s’il devait y avoir un accident, 
je crois que l’on tiendrait parfois d’autres discours.

M. Onkelinx (PS). – Je vous donne un exemple, 
ainsi vous allez pouvoir comprendre. Par exemple, ce 
n’est pas nouveau que la population côtoie les indus-
tries à Seraing. Donc le risque est là depuis un siècle et 
demi. ce n’est pas pour cela qu’il ne faut pas évoluer. 
Mais de là à ce que l’on refuse le placement d’un velux 
sur le toit d’une maison ou l’agrandissement d’un com-
merce, il y a là, une différence.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Simple informa-
tion, en ce qui concerne le placement des velux, il ne 
faut plus de demande de permis. Nous avons changé 
cela avec le Ministre Antoine. Pour le reste, je suis 
d’accord avec vous.

questions orales

question orale
de M. calet A M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’Environnement

et du Tourisme,
sur

«l’application de l’arrÊté
du Gouvernement wallon

relatif à l’Évaluation
et à la gestion du bruit
dans l’environnement»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la 
question orale de M. Calet à M. Lutgen, Ministre de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme sur «l’application de l’arrêté du Gouver-
nement wallon relatif à l’évaluation et à la gestion du 
bruit dans l’environnement».

La parole est à M. Calet pour poser sa question.

M. Calet (PS). – Je vais rappeler très brièvement le 
cadre général de ce dossier avant de passer à la ques-
tion le concernant. Ces dernières années, une série de 
mesures ont été prises, à différents niveaux, en matière 
de nuisances sonores. L’objectif étant de réduire de 
10 %, d’ici 2010, le nombre de personnes soumises 
de manière prolongée à des niveaux sonores élevés ou 
relativement élevés.

Depuis juin 2002, une directive européenne impose, 
aux États membres, des obligations afin de prévenir ou de 
réduire les effets nuisibles. Transposée dans notre ordre 
juridique en mai 2004, par l’arrêté du Gouvernement wal-
lon relatif à l’évaluation et à la gestion du bruit, elle fait 
désormais partie des priorités de notre Gouvernement.

Concrètement, cet arrêté prévoit la mise en œuvre 
des actions suivantes :

– � la détermination de l’exposition au bruit dans l’envi-
ronnement grâce à la cartographie du bruit ;

–  l’information du public ;

– � l’adoption de plans d’action fondés sur les résultats 
de la cartographie du bruit afin de prévenir et de 
réduire, si cela est nécessaire, le bruit dans l’envi-
ronnement, notamment lorsque les niveaux d’expo-
sition peuvent entraîner des effets nuisibles.

Interpellé en octobre 2004 sur l’application de ces 
mesures, vous affirmiez avoir confié les missions d’éta-
blissement des cartes de bruit et des plans d’action aux 
différents Ministres compétents, selon le schéma sui-
vant :

– � pour les agglomérations, la mission était confiée au 
Ministre qui a l’environnement dans ses attributions ;

– � pour les grands axes routiers, la mission était confiée 
au Ministre qui a les travaux publics dans ses attri-
butions ;

– � pour les grands axes ferroviaires, la mission était 
confiée au Ministre qui a les transports dans ses 
attributions ;

– � pour les grands aéroports, la mission était confiée au 
Ministre qui a les aéroports dans ses attributions.

La date butoir pour l’établissement des cartes de 
bruit montrant la situation des lieux précités pour l’an-
née civile 2006 ayant été fixée au 30 avril 2007, je me 
permets de vous interpeller.

Ma question est tout simplement. Où en est-on dans 
ce dossier ? Quel est le suivi ? Quelle est la suite des 
événements ? Et enfin, où en est-on dans cette carto-
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graphie du bruit et dans le rassemblement des informa-
tions pour la suite de cette affaire ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – La directive 
2002/49/CE, du 25 juin 2002, pose les bases commu-
nautaires de lutte contre le bruit des infrastructures de 
transports terrestres, des aéroports et des industries. 
Elle fixe deux échéances pour la cartographie du bruit : 
le 30 juin 2007 et le 30 juin 2012.

Pour les agglomérations de plus de 250.000 habitants, 
les infrastructures routières de plus de six millions de 
véhicules par an, les infrastructures ferroviaires de plus 
de 60.000 passages de trains par an et les aéroports de 
plus de 50.000 mouvements par an, l’entrée en appli-
cation est fixée d’une part au plus tard au 30 juin 2007 
en ce qui concerne les cartographies, d’autre part au 
18 juillet 2008 en ce qui concerne les plans d’action.

Pour les agglomérations de plus de 100.000 habi-
tants, les routes empruntées par trois millions de 
véhicules par an et les voies ferrées comptant plus de 
30.000 passages de trains par an, l’échéance se situera 
au 30 juin 2012 pour les cartographies, et au 18 juillet 
2013 pour les plans d’action.

J’ai donc fait le bilan de l’action de mes Collègues.

En ce qui concerne mon Collègue le Ministre Daer-
den, la cartographie du bruit des routes est en cours de 
réalisation et le cahier des charges a déjà été approuvé 
à l’automne dernier. Tout cela est donc encore en cours 
mais devrait très prochainement se terminer.

Concernant le Ministre Antoine, qui lui est compétent 
à double titre, étant donné qu’il est chargé de la partie 
ferroviaire, au sujet de laquelle, l’élaboration du cahier 
des charges est toujours en cours de réalisation, et de la 
partie relative aux aéroports, m’a transmis la réponse.

La définition de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
13 mai 2004 est la suivante. Pour les grands aéroports : 
aéroports civils qui enregistrent plus de 50.000 mouve-
ments par an, à l’exception des mouvements effectués 
exclusivement à des fins d’entraînement sur des avions 
légers. Le terme mouvement recouvre soit le décollage 
soit l’atterrissage.

Au cours de l’année 2006, 18.327 mouvements répon-
dant à cette définition étaient enregistrés sur l’aéroport 
de Charleroi-Bruxelles Sud, tandis que 34.607 mouve-
ments d’une telle nature ont été enregistrés sur l’aéro-
port de Liège-Bierset.

Par conséquent, aucun aéroport wallon ne répond 
à la définition de «grand aéroport.», dans le cadre de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 mai 2004 ou 

de la directive 2002/49/CE et ne doit donc pas faire 
l’objet d’une cartographie acoustique spécifique.

Même si les deux aéroports wallons n’atteignent pas 
les seuils fixés par la directive, il n’en est pas moins 
vrai que ses objectifs sont largement rencontrés par le 
dispositif mis en place en Région wallonne.

Différentes dispositions ont été adoptées par le 
législateur wallon en la matière :

– � imposition d’une trajectoire de décollage unique, per-
mettant d’éviter le survol des zones densément bâties ;

– � fixation des heures d’ouverture et limitation stricte des 
mouvements entre 23 h 00 et 6 h 30 (retour des avions 
basés moyennant certaines conditions) sur l’aéroport 
de Charleroi (article 1er bis du décret du 23 juin 1994 
relatif à la création et à l’exploitation des aéroports et 
aérodromes relevant de la Région wallonne.) ;

– � imposition de seuils maximum de bruit (article 1er bis, 
§ 7, de la loi du 18 juillet 1973 relative à la lutte 
contre le bruit, tel que modifié par le décret du 
29 avril 2004) ;

– � interdiction des avions classés chapitre II et res-
triction des avions «hushkittés» et interdiction de 
certaines activités aéronautiques (arrêté du Gou-
vernement wallon du 8 novembre 2000 fixant les 
restrictions de décollage et d’atterrissage sur les 
aéroports relevant de la Région wallonne.) ;

– � sanctions administratives en cas de non-respect des 
mesures de réduction du bruit à la source (article 6 du 
décret du 23 juin 1994 précité et son arrêté d’exécu-
tion du 29 janvier 2004 relatif aux sanctions adminis-
tratives dans le cadre de la lutte contre le bruit généré 
par les aéronefs utilisant les aéroports relevant de la 
Région wallonne.). Ces mesures de réduction du bruit 
à la source sont complétées par d’importantes mesu-
res de rachat et d’insonorisation notamment, adop-
tées au bénéfice des riverains des aéroports wallons.

La Région wallonne satisfait donc dès à présent à son 
obligation de concevoir un plan «visant à gérer les pro-
blèmes de bruit et les effets du bruit, y compris, si néces-
saire, la réduction du bruit.» à proximité des aéroports.

L’ensemble des mesures adoptées par elle à cet effet 
sont suffisantes au regard du chapitre VII de l’arrêté 
du 13 mai 2004.

Pour conclure, je dirais simplement que la carto-
graphie du bruit est certes un chantier important qui 
regroupe un grand nombre d’acteurs. Les cartes de bruit 
stratégiques ainsi que les plans d’action seront rendus 
accessibles et diffusés au public. Les plans feront même 
l’objet d’une enquête publique. Ces informations seront 
claires, compréhensibles et accessibles pour permettre 
d’assurer la quiétude des riverains, d’une part, avec 
toutes les conséquences que le bruit peut avoir, tout 
en permettant le développement d’activités dans notre 
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Région, l’un n’empêchant pas l’autre. Tel est notre défi, 
comme pour les autres régions européennes.

M. le Président. – La parole est à M. Calet.

M. Calet (PS). – Je vous remercie d’avoir fait l’état des 
lieux des différents dossiers concernant ces études d’inci-
dence sur le bruit et les environnements immédiats. Il est 
clair que, par rapport au délai qui avait été fixé au 30 juin 
2007, un certain nombre de dossiers ne seront pas néces-
sairement clôturés à temps et à heure. Le tout maintenant, 
est de faire en sorte que l’ensemble des dossiers ce ne soit 
pas trop reporté. c’est surtout cela, le souhait politique.

question orale
de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’Environnement

et du Tourisme,
sur

«le raccordement à l’eau de distribution 
pour les agriculteurs»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Fassiaux-Looten à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-
nement et du Tourisme sur «le raccordement à l’eau de 
distribution pour les agriculteurs».

La parole est à Mme Fassiaux-Looten pour poser sa 
question.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – La Région wallonne, 
le territoire qui nous occupe le plus souvent, est compo-
sée de zones très différentes. Certaines sont densément 
peuplées – comme par exemple celle que mon Collè-
gue vient d’évoquer en parlant de Seraing – tandis que 
d’autres ont un habitat dispersé ou très dispersé. L’une et 
l’autre d’ailleurs méritent notre intérêt et notre attention 
et retiennent la plupart de nos questions lors des Com-
missions.

C’est ainsi que dans la Botte du Hainaut, on retrouve 
dans certains hameaux des habitations et des fermes 
distantes de plusieurs centaines de mètres les unes et 
des autres, ainsi que des centres des villages. c’est 
l’une de nos caractéristiques, on n’y peut rien, elle est 
historique, mais nous devons l’assumer.

Néanmoins, cet isolement pose parfois de réels pro-
blèmes à ce type d’habitat. je vais citer comme exem-
ple quatre entreprises agricoles, situées aux confins de 
la Commune de Chimay et de celle de Froidchapelle, 
qui est une des plus étendues du Royaume.

Monsieur le Ministre, ces fermes isolées souffrent 
d’un manque crucial d’eau. En effet, ces quatre fermes, 
dans lesquelles habitent et travaillent 25 personnes et 

dans lesquelles sont élevés 450 bovins et 36.000 poules, 
ne sont pas raccordées au réseau de distribution d’eau.

Pour subvenir à leurs besoins vitaux et aux besoins 
de leur entreprise, les agriculteurs disposent de citer-
nes d’eau de pluie, mais très souvent, pour palier aux 
besoins des animaux, ils sont dans l’obligation d’al-
ler chercher de l’eau, avec leur tracteur, à plusieurs 
kilomètres de là. Les difficultés rencontrées pour leur 
approvisionnement sont justifiées par l’éloignement des 
derniers points de raccordement de la SWDE, situés à 
plus de trois kilomètres, que ce soit vers Chimay ou 
que ce soit vers Froidchapelle.

Monsieur le Ministre, je vous sais très attentif aux 
différents problèmes rencontrés par les agriculteurs et, 
dans ce cas particulier, il me semble impératif, tant pour 
des raisons de confort que pour des raisons de sécurité 
ou pour des raisons économiques de trouver une solu-
tion pour l’approvisionnement en eau de ces agricul-
teurs. De plus, je tiens à signaler également qu’il n’y 
a pas de borne d’incendie identifiée dans la proximité 
de ces habitations, et qu’il faut dès lors à chaque fois 
amener de l’eau, en allant la chercher assez loin.

Comment résoudre le problème qui s’amplifie avec 
le réchauffement climatique et la sécheresse qui cha-
que été, maintenant, semble s’installer ? Dans quelle 
mesure les Commune ont-elles un rôle à jouer dans 
cette situation ? Est-il envisageable que la SWDE 
mette en place les raccordements nécessaires et de 
quelle manière ?

Voilà autant de questions auxquelles je souhaite que 
vous apportiez, Monsieur le Ministre, des réponses 
encourageantes et réalistes pour ces entreprises qui 
sont là depuis plus de 150 ans.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – De mémoire, 
c’est la première fois que l’on m’évoque ce cas-là, qui 
est pour le moins biscornu. Je m’étonne d’ailleurs que 
les agriculteurs se soient installés et développés leurs 
activités dans une zone comme celle-là.

Deuxièmement, il faudrait pouvoir trouver des solu-
tions. cela étant, les solutions se trouvent aussi dans 
l’article D195 du Code de l’eau, sur les dispositions 
concernant les raccordements. Dans ces dispositions, 
la SWDE peut établir un raccordement, mais ne prend 
à sa charge que les cinquante premiers mètres de l’ex-
tension. Dans ce cas-ci, vous me parlez de trois kilo-
mètres, cela me paraît être un peu compliqué.

Cependant, la Commune peut se substituer aux parti-
culiers pour le financement de l’extension et notamment 
pour des raisons de sécurité. Étant donné qu’il n’y a 
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pas de borne d’incendie, la Commune pourrait très bien 
décider de prendre ces travaux d’extension du réseau de 
distribution d’eau à sa charge. Ce serait applicable.

Troisième possibilité, l’agriculteur peut demander 
une autorisation de forage et de puits et ce, évidemment, 
dans le respect de la législation en vigueur. Or, vous me 
dites qu’ils ont déjà essayé, mais qu’ils n’ont pas trouvé 
d’eau.

Ce sont là les trois possibilités qui existent. Je ne 
veux certainement pas balayer d’un revers de la main 
ce genre de situation. Mais en ce qui concerne la 
SWDE, elle prend à sa charge les 50 premiers mètres, 
c’est la législation ; la Commune, par contre, peut 
effectivement se substituer au particulier et ici, il y a 
des raisons de sécurité impératives qui peuvent justi-
fier la pose d’une borne incendie et donc l’apport d’eau 
jusqu’à proximité des habitations. la troisième possi-
bilité c’est donc le forage et les puits.

M. le Président. – La parole est à Mme Fassiaux-
Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Merci pour l’idée du 
puits, Monsieur le Président, mais ils en ont déjà. il est 
vrai que la région est située sur une pente calcaire et 
qu’il n’est donc pas toujours évident de trouver de l’eau. 
De plus il s’avère que ces puits sont peu productifs.

Je suis un peu plus documentée avec la réponse que 
vous venez de m’apporter. Je prendrai mes rensei-
gnements auprès de la Commune pour voir si elle ne 
pourrait pas envisager de se substituer aux particuliers 
pour financer l’extension de ce réseau de distribution, 
notamment pour des raisons de sécurité.

Je vais donc aller prêcher la bonne parole à qui de 
droit et je ne manquerai pas de vous tenir informé de 
l’évolution de la situation.

M. le Président. – M. Senesael étant absent, sa 
question orale à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, 
de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme 
sur «le réchauffement climatique» est transformée en 
question écrite.

question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’Environnement

et du Tourisme,
sur

«le suivi du dÉPÉrissement des abeilles»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-

nement et du Tourisme sur «le suivi du dépérissement 
des abeilles».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – En 2005, nous 
avons à plusieurs reprises débattu ensemble du grave 
problème posé par le dépérissement inquiétant des 
abeilles. À l’époque, nous sommes tombés d’accord 
sur le fait qu’il fallait, à tout le moins, étudier la ques-
tion. En tant que Ministre, vous avez donc réclamé de 
nouvelles études scientifiques sur le sujet.

Aujourd’hui, la sonnette d’alarme est tirée aux qua-
tre coins du monde. J’aimerais dès lors savoir où en 
est l’étude menée en Région wallonne ? Est-ce que les 
résultats de cette enquête vont permettre la prise en 
compte d’un phénomène inquiétant pour les popula-
tions d’abeilles en elles-mêmes, mais également pour 
les secteurs dépendant de la pollinisation ? Quelle est 
votre position actuelle concernant la possibilité que la 
cause de la mortalité soit due indirectement aux pro-
duits phytosanitaires ?

En tout cas, je pense qu’avec le développement 
négatif du dépérissement, il ne peut plus être question, 
comme en 2005, de considérer la Wallonie comme un 
îlot isolé des Régions limitrophes.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – L’étude est 
toujours en cours. Dès que les résultats nous seront 
connus, c’est-à-dire dans les prochains mois, je vous 
en ferai part. Il faudra donc en retirer toutes les conclu-
sions pratiques. Pour le reste, je vous renvoie à l’en-
semble de l’identification de la méthode ainsi qu’au 
cahier des charges et de la méthode scientifique que 
j’ai déjà exprimée à plusieurs reprises.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je considère que la réponse est courte pour 
un problème aussi important. Je suis d’accord que 
vous pouvez faire référence au cahier des charges. Je 
suis bien d’accord que nous en avons déjà débattu. 
Mais cela aurait été intéressant, pour le secteur qui en 
dépend, si vous aviez donné une réponse un peu plus 
précise quant au délai de remise des résultats de cette 
étude. je pense qu’ils ont droit à ce respect. En atten-
dant, ils vivent avec ce problème, ils aimeraient avoir 
des réponses plus complètes.
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question orale
de M. Wacquier à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture,

de la RuralitÉ, de l’Environnement
et du Tourisme,

sur
«les liens entre

le centre de sport de glisse d’Antoing
et le Parc naturel

des plaines de l’Escaut»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wacquier à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme sur «les liens entre le centre de sport de glisse 
d’Antoing et le Parc naturel des plaines de l’Escaut».

La parole est à M. Wacquier pour poser sa question.

M. Wacquier (PS). – Je me permets de revenir 
auprès de vous avec deux thématiques qui s’interfèrent 
et qui me tiennent particulièrement à cœur à savoir, le 
centre de sport de glisse à Antoing et la réforme des 
parcs naturels.

Pour ma région, l’installation de ce centre de sports 
de glisse est une bonne chose, car il apportera une plus-
value socio-économique à la Région et augmentera son 
attractivité. Néanmoins, je dois bien avouer que per-
sonnellement, et je pense que c’est l’avis des citoyens 
également, j’ai une série de réticences sur certains élé-
ments que l’on pourrait qualifier d’environnementaux 
qui ne me permettent pas d’être entièrement apaisé.

L’élément qui m’inquiète plus particulièrement, 
c’est son impact sur le Parc naturel et sa pérennité. Le 
Parc naturel des plaines de l’Escaut s’étend sur près de 
27.000 hectares et est un vrai joyau de notre patrimoine 
environnemental et naturel local et régional. La préser-
vation de ce milieu de vie pour le parc est excessivement 
importante – et même si c’est une comparaison osée –, 
on pourrait la comparer à une déforestation en Amérique 
du sud, s’il arrivait que ce parc soit amputé d’une partie 
importante de son territoire et de sa nature même.

Dès lors, ce que j’aimerais, c’est avoir votre avis sur 
la question, mais également, sur quel pourrait être, dans 
votre connaissance actuelle du dossier, l’impact du cen-
tre de glisse sur l’avenir du Parc naturel des plaines de 
l’Escaut ? Cela pourrait-il remettre son agrément futur 
en cause ? Est-ce que l’impact environnemental direct 
et l’impact paysager sont quelque chose qu’il faut 
proscrire directement ? que pensez-vous de la question 
au niveau de ces deux entités, qui sont excessivement 
importantes, l’une pour l’avenir de la Région et l’autre, 
pour sa préservation paysagère et environnementale ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – D’abord, 
la première chose que je voudrais vous dire c’est que, 
jusqu’à preuve du contraire, il n’y a pas eu de permis 
délivré par rapport à ce projet. Je tiens à être très clair 
sur cet élément.

Deuxièmement, on doit effectivement s’interroger 
sur l’ensemble des impacts positifs ou négatifs d’un 
tel projet, non seulement sur le plan économique, cela 
peut paraître intéressant, mais aussi sur le plan social 
et environnemental.

Troisièmement, sur le plan environnemental, au 
niveau des objectifs globaux que nous nous sommes 
fixés au niveau de la Région, je pose la question : est-
ce bien raisonnable d’avoir un projet comme celui-là, 
c’est-à-dire d’avoir des pistes de ski chez nous, dans le 
cadre de la lutte contre le réchauffement climatique ? 
Je pose simplement la question !

Concernant le parc naturel, je crois qu’un parc natu-
rel, et surtout dans la forme de développement que je 
veux leur donner, au travers du décret des aides aux 
financements et aux développements, sur l’axe nature-
tourisme, nous avons là un patrimoine en Région wal-
lonne – les Plaines de l’Escaut sont un joyau en la 
matière –, qui permet d’avoir un développement qui 
correspond à l’attractivité et à l’intérêt des touristes 
pour notre Région. 85 % des touristes viennent chez 
nous d’abord pour se promener, se balader, découvrir la 
nature ; c’est leur première motivation de destination.

La question relative à son agrément de parc naturel, 
est-ce que oui ou non il pourrait le garder ? Les choses 
sont beaucoup trop prématurées que pour pouvoir se 
prononcer sur ce point-là. J’attire l’attention de tout le 
monde par rapport à ce dossier, on ne peut pas empê-
cher quelqu’un de déposer un projet, ni de l’empêcher 
de vouloir modifier l’affectation au niveau d’un plan de 
secteur, mais de là à ne pas pouvoir évaluer, de façon 
très précise, l’ensemble des impacts sur les critères du 
développement durable, ce serait une erreur fondamen-
tale. À l’heure actuelle, je ne suis pas personnellement 
convaincu du bien fondé de l’ensemble de ce dossier. 
Mais dès que j’en connaîtrai davantage, je me pronon-
cerai définitivement.

Par ailleurs, nous devons prendre en compte tous les 
éléments, ainsi que la pérennité de ce type de projet 
aussi. Notre forêt a un gros avantage sur tout le reste, 
c’est notamment l’aspect pérenne, pour autant qu’elle 
soit protégée. En effet, des projets touristiques et des 
attractions touristiques peuvent devenir aussi, un jour, 
des chancres touristiques. Nous en avons déjà connu, 
il y a eu les lacs de l’eau d’Heure par exemple. Nous 
avons fait le nettoyage, tant sur le plan administratif 
que sur le plan touristique et aujourd’hui, les choses 
se passent nettement mieux, c’est le moins que l’on 
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puisse dire, puisque l’on a dégagé un premier bénéfice 
l’année dernière, c’est historique.

J’attire l’attention sur ces points-là. je sais bien que 
vous y êtes sensible et qu’il faut regarder cela avec 
énormément d’attention pour ne pas tomber dans les 
travers de dire : c’est attractif, c’est bien, cela peut 
créer de l’emploi allons-y, et après, se retrouver avec 
une superficie de 350 hectares saccagée.

Pour conclure, en toute hypothèse, j’exigerai tou-
tes les compensations nécessaires sur le plan environ-
nemental, quel que soit le projet que l’on souhaitera 
implanter dans cette zone-là, afin de ne pas détruire ou 
abîmer ce qui fait partie de notre patrimoine et de notre 
richesse régionale, et qui pourrait nous permettre de 
nous développer, à condition que l’on puisse promou-
voir ce type d’activité.

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse.

J’ai franchement l’impression que votre analyse 
rejoint la mienne. Le côté énergivore dans ce projet est 
quelque chose d’important également, et au-delà de la 
modification du plan de secteur, qui n’est pas l’objet 
ici, je pense que l’on peut tendre vers d’autres ouvertu-
res, d’autres créneaux.

vous répondez exactement à ma question, c’est-à-
dire que vous vous donnez du temps pour analyser la 
chose, mais également, ce dont je suis certain, c’est 
que vous serez vigilant à l’avenir du parc, parce que 
l’inquiétude émane essentiellement des responsables, 
que sont le Directeur du parc et le Président du Comité 
de gestion, qui à juste titre s’inquiètent vu l’importance 
que ce parc prend dans notre région.

M. le Président. – M. Borsus étant absent, sa 
question orale sur «la mise en œuvre d’un Fonds de 
solidarité internationale de l’eau» est transformée en 
question écrite.

Question orale
de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen,

Ministre de l’Agriculture,
de la RuralitÉ, de l’environnement

et du Tourisme,
sur

«les pÉNALITÉs relatives
à l’éco-conditionnalité»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environ-

nement et du Tourisme sur «les pénalités relatives à 
l’éco-conditionnalité».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le 
Ministre, des contrôles sont réalisés dans des exploi-
tations agricoles et c’est bien normal. En fonction de 
plusieurs critères, des sanctions ou réductions de pri-
mes pourront être appliquées.

Dans son avis du 2 juillet 2003, le Comité des 
Régions approuvait au niveau européen la condition-
nalité des aides, mais il s’inquiétait aussi de la mise 
en application de cette éco-conditionnalité. En effet, 
ce système repose sur la généralisation des audits et 
contrôles en exploitation. Le Comité soulignait qu’il 
conviendrait de prévoir des dispositions transitoires 
pour permettre aux agriculteurs de respecter l’ensem-
ble des critères d’éco-conditionnalité.

Le système doit être conçu avant tout comme un 
outil permettant l’amélioration des pratiques agricoles, 
l’activation des sanctions ne devant intervenir qu’à la 
suite de manquements graves ou de mauvaise volonté 
manifeste.

Pourtant, il s’avère dans la réalité, en fonction des 
procédures qui ont été établies, que les sanctions, 
même pour des non-respects mineurs sont immédia-
tes, par exemple l’oubli de retirer la carte d’une bête 
crevée.

Si je ne conteste pas le fait que ces normes sont 
indispensables et qu’il convient à tout agriculteur de 
les respecter, je trouve que le système en place devrait 
faire preuve d’une plus grande tolérance, notamment 
face à des infractions mineures et non répétées.

Ne pensez-vous pas qu’un agriculteur, qui est 
confronté pour la première fois à un manquement 
mineur a droit à une seconde chance, avant perception 
d’une amende ou diminution de ses droits ? Ne serait-
il pas opportun de prévoir, dans le système et la grille 
de critères, un régime particulier pour ces infractions 
mineures qui ne portent atteinte ni à la santé animale, 
ni à la sécurité alimentaire, ni à l’environnement ? Ou 
encore si l’agriculteur s’engage à y remédier dans les 
plus brefs délais.

Sur base du rapport de l’évaluation de la condition-
nalité paru en mars 2007, des négociations vont débuter 
dans les semaines à venir au niveau européen. Envisa-
gez-vous de plaider pour un assouplissement faisant en 
sorte que pour des manquements mineurs, l’agriculteur 
ne se voit pénalisé immédiatement et fasse juste l’objet 
d’un avertissement ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre.
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Pour rappel, au 
niveau des sanctions, l’année dernière, plusieurs cen-
taines d’exploitations risquaient d’être sanctionnées. À 
l’époque, j’ai demandé que l’on regarde de très près les 
raisons qui faisaient que l’on voulait sanctionner des 
centaines d’exploitations dans votre région : il m’a été 
évoqué qu’il y avait un problème d’identification rela-
tif aux ovins. Dès lors, lorsqu’un agriculteur avait deux 
moutons qui n’étaient pas identifiés, il était sanctionné 
sur l’ensemble de son exploitation. j’ai demandé à ce 
que l’on puisse revoir cela, en fonction de la réalité 
de terrain, pour être humain, tout en demeurant sévère 
vis-à-vis de ceux qui trichent. Dès ce moment-là, nous 
sommes alors passés de plusieurs centaines d’exploi-
tations à douze, qui finalement ont été sanctionnées 
parce qu’effectivement, elles avaient plusieurs cen-
taines de bêtes qui n’étaient pas identifiées. ce n’était 
évidemment pas acceptable, celles-là ont donc été 
sanctionnées et les autres ont reçu un avertissement en 
la matière, pour se mettre en ordre au niveau de l’en-
semble de leur cheptel, en ce compris les animaux qui 
sont davantage là pour le plaisir des enfants que pour 
des raisons économiques.

La Commission européenne a effectivement adopté, 
le 29 mars dernier, un rapport relatif à la mise en œuvre 
de la conditionnalité ; celui-ci a été présenté au Conseil 
agricole, le 16 avril, et un premier tour de table a eu 
lieu le 7 mai dernier. Dans ce rapport, la Commission 
présente une série de mesures concrètes destinées à 
améliorer, à simplifier surtout, le système de la condi-
tionnalité, une des pierres angulaires de la réforme 
de la politique agricole commune intervenue, comme 
vous le savez, en 2003. Ces adaptations sont inspirées 
de l’expérience acquise à ce jour et visent à améliorer 
le fonctionnement du système au bénéfice des agricul-
teurs et des administrations. Elles s’inscrivent évidem-
ment dans les actions de la Commission au vu de la 
simplification de la PAC.

Parmi ces dix propositions concrètes, certaines 
répondent à mes préoccupations. Les États Membres 
seront autorisés à ne plus poursuivre les cas de non-res-
pect considérés comme mineurs. toutefois, une lettre 
d’avertissement sera envoyée à l’agriculteur concerné 
et un suivi assuré.

Il était également envisagé d’établir une règle de 
minima, c’est-à-dire en vertu de laquelle les sanctions 
inférieures à un montant de 50 euros ne seraient pas 
appliquées. dans ce cas, une lettre d’avertissement 
sera envoyée et un suivi assuré.

La Commission introduira la possibilité d’une noti-
fication préalable des contrôles, 14 jours auparavant, 
à condition que cela ne compromette pas l’objectif de 
leur contrôle. On ne peut pas non plus annoncer cha-
que fois, avec tambour et trompette, qu’il va y avoir un 
contrôle 14 jours plus tard. la méthode de sélection de 
l’échantillon de contrôle sera améliorée, elle compor-
tera notamment un élément aléatoire.

Pour conclure, je suis évidemment partisan d’amé-
liorer le système, afin de le rendre plus compréhensi-
ble, plus humain et donc, aussi, parfois plus efficace, 
notamment sur le terrain. J’ai donc demandé, lors du 
dernier conseil du 7 mai, en collaboration avec mon 
Collègue Yves Leterme, à la porte-parole de la Belgi-
que de soutenir ces différentes propositions, et en par-
ticulier le principe de notion d’avertissement en ce qui 
concerne les problèmes mineurs. je veillerai à soutenir 
une adoption rapide de ces améliorations, de façon à 
ce qu’elles puissent être d’application. Le cas échéant, 
une fois que tout cela sera conclu au niveau européen, 
vous aurez bien compris la position de la Belgique qui 
rejoint, finalement, votre sensibilité et la mienne.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie Mon-
sieur le Ministre pour les différents éléments qu’il a 
pu m’apporter dans la réponse. Il est normal que des 
contrôles aient lieu, mais il me semble indispensable 
que ceux-ci soient réalisés de manière sereine.

l’objectif de ma question était vraiment de faire en 
sorte que l’on soit plus humain dans les sanctions attri-
buées aux exploitants, en faisant en sorte qu’un délai 
leur soit accordé pour qu’ils se mettent en conformité 
avec le règlement auquel ils doivent souscrire. J’évo-
que un problème mineur, je ne parle pas dans ce cas-ci 
d’un problème grave tel que, les problèmes d’hormo-
nes, bien évidement.

M. le Président. – M. Dardenne étant absent, ses 
questions sur «l’échange de parcelles boisées» et sur 
«la construction d’une porcherie à Libin» sont trans-
formées en questions écrites.

Voilà qui clôture nos travaux de la matinée.

La prochaine réunion de la commission aura lieu le 
12 juin 2007.

La séance est levée.

– La séance est levée à 10 heures 26 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

CWATUP	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWATUPE	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie

DGRNE	 Direction générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

FPMs	 Faculté Polytechnique de Mons

PAC	 Politique agricole commune

RAM	 Risque d’Accident majeur

SPF	 Service public fédéral

SWDE	 Société wallonne des Eaux
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